
Prrocès'Verba I, d u Consei,l'

M u,nicipal du 05 / L2/20,24

qRJTJ$IIOJU,]X(=5 ERUq NA)A;qUJ !l LÊ!lA\NJ

L'an deux mille vingt-quatre, le cinq du mois de décembre, le conseil municipal de cette Commune,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses

séances, sous la présidence de Jean-Michel ROQUE, Maire.

Membres présents : Mesdames Lise ANDRIEU-CAILLOT, Roxane CAZALIS, Josette KOERDT,

Messieurs Denis ACHER, Jean-Yves ACQUIER, Olivier FOURVEL, Jean-Michel ROQUE,

Pouvoirs : Marc FERLAT à Denis ACHER

Caroline LAMIC à Jean-Michel ROQUE

Régis LEMOINE à Jean-Yves ACQUIER

David MAUREL à Olivier FOURVEL

Absents excusés :

A été nommé secrétaire : Mme Lise ANDRIEU-CAILLOT

Monsieur Jean-Michel ROQUE, Maire, ouvre la séance à 18 h 30 et constate que le quorum est atteint
ll donne ensuite la liste des pouvoirs reçus en mairie.
Demandes de scrutin particulier : non

Aoorobation du Procès-ve rbal du 05 septembre 2024

Monsieur Jean-Michel ROQUE demande s'il y a des observations à porter sur le procès-verbal du conseil
municipal du 05 septembre 2024.
Le procès-verbal est adopté à l'unanimité.

Ordre du iour:

2024DOzt

2024DO22

2024D028

2024DO24

2024DO2s

Modification des statuts de la Communauté de Communes du Piémont Cévenol

Organisation du temps de travail des agents communaux

Modification du règlement du service Assainissement

Demande de subvention au titre de la DETR 2025 pour la réfection de Ia voirie
communale

Demande de subvention au titre des contrats de Territoire 2O25 pour la réfection de

la voirie communale

2O24DO2L- Obiet : Modification des statuts de la Communauté de Communes du Piémont Cévenol

Monsieur le maire rappelle que la communauté de communes exerce la compétence tourisme au titre d'une
compétence transférée de plein droit selon les statuts suivants :

DEVETOPPEMENT ECONOMIQUE :



artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ;

ll rappelle que monsieur le Maire de Sauve, dont la commune a obtenu la dénomination de commune touristique,
a sollicité le 15 janvier 2024 la communauté de communes du Piémont Cévenol pour retrouver l'exercice de la
compétence afférente à la promotion du tourisme. A cet effet, il a demandé à la communauté de communes

d'étudier le processus de restitution de celle-ci dans le cadre de la loi engagement et proximité. En effet l'article
16 de celle-ci promulguée le 27 décembre 20!9 donne la possibilité aux stations classées et aux communes

touristiques, de retrouver un office de tourisme communal uniquement pour celles appartenant à une

communauté de communes.

ll souligne que le conseil communautaire qui s'est réuni le 26 juin 2024, a décidé de transférer la compétence
promotion du tourisme à la commune de Sauve sur son territoire et d'autoriser la CLETC à poursuivre le travail
concernant le transfert sur la base du deuxième scénario à 1.6ETP qu'elle a exposé dans le cadre de son étude
prospective.

ll ajoute que les communes ont délibéré favorablement sur ce transfert selon les règles de majorité qualifiée

dans les 3 mois suivants la délibération de la communauté de communes du Piémont Cévenol.

ll explique que le conseil communautaire a délibéré favorablement le 25 septembre pour modifier ses statuts
dans lequel il est notamment indiqué que la communauté de communes exerce la compétence promotion du

tourisme sur tout le territoire à l'exception de la commune de Sauve, commune touristique, qui dispose de la

compétence promotion du tourisme sur son territoire, dont la création d'offices de tourisme sans préjudice de

I'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. ltt1- , avec les communes

membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre .

ll précise que les nouveaux statuts sont conformes à la nouvelle rédaction des articles du CGCT et ils prennent

en compte les remarques de la préfecture qui a été consultée 2 fois en août.

ll expose que la modification des statuts de la communauté de communes est décidée par délibération
concordante de la communauté de communes et des communes membres avec une majorité qualifiée. ll

rappelle les conditions de majorité qualifiée : 2/3 au moins des conseils municipaux représentant 50% de la

population totale ou 50% au moins des conseils municipaux représentant 2/3 de la population totale. Cette

majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque

celle-ci est supérieure au Ll4 de la population des communes membres.

ll ajoute que la nouvelle définition des intérêts communautaires sera votée en conseil communautaire avant le

3L/12/2024. Pour mémoire la définition de l'intérêt communautaire relève de la compétence exclusive de

l'assemblée délibérante de l'EPCl. Celle-ci l'adopte par une délibération approuvée par au moins les deux tiers

des suffrages exprimés. Elle peut la modifier à tout moment dans les mêmes conditions

Monsieur le maire propose au conseil municipal de délibérer sur les nouveaux statuts de la communauté de

communes du Piémont Cévenol

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) adoptée par l'ordonnance n"2021-1574 du 24 novembre 2021,
prise en vertu d'une habilitation octroyée par la loi n"2019-828 du 6 août 201-9 de transformation de la fonction
publique;

Vu la loi n" 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ;

Vu la loi Engagement et Proximité et notamment l'article 16 de celle-ci promulguée le 27 décembre 2019 donnant
la possibilité aux stations classées et aux communes touristiques, de retrouver un office de tourisme communal
uniquement pour celles appartenant à une communauté de communes.



Vu la délibération du conseil communautaire en date du 26 juin 2024 relative au transfert de la compétence
promotion du tourisme à la commune de Sauve

Vu les délibérations des communes membres du Piémont Cévenol relatives au transfert de la compétence
promotion du tourisme à la commune de Sauve

Vu la délibération de la communauté de communes du Piémont cévenol en date du 25 septembre2O24 modifiant
les statuts

Vu les nouveaux statuts de la communauté de communes du Piémont Cévenol et notamment la définition de la

compétence Tourisme,

Considérant la demande de la Mairie de Sauve en date du 15 janvier 2024 pour retrouver l'exercice de la
compétence afférente à la promotion tourisme,

Considérant que la commune de Sauve possède la dénomination de commune touristique,

Considérant le compte rendu de la réunion de la CLECT qui s'est tenue le 27 mai 2024 eT le travail prospectif

conduit,

Considérant les nouveaux statuts de la communauté des communes

Considérant la nécessité de délibérer dans la 3 mois suivants la délibération de la communauté de communes

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur,

Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité :

a D'adopter les statuts de la communauté de communes du Piémont tel qu'annexé

2024D022- Obiet : Organisation du temps de travaildes agents communaux

Le Maire informe l'assemblée :

La définition, la durée et l'aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l'organe
délibérant, après avis du comité social territorial. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de
référence appelées cycles de travail.

Les horaires de travail sont définis à I'intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle
annuel.

Le décompte du temps de travail effectif s'effectue sur l'année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder
1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être accomplies.

Ce principe d'annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur
12 mois, tout en permettant des modes d'organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions

exercées.
Ainsi, les cycles peuvent varier en fonction de chaque service ou encore en prenant en considération la nature
des fonctions exercées.

Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes de haute
activité et de faible activité.
Dans ce cadre, l'annualisation du temps de travail répond à un double objectif :

- de répartir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les

périodes d'inactivité ou de faible activité ;

de maintenir une rémunération identique tout au long de l'année c'est-à-dire y compris pendant les

périodes d'inactivité ou de faible activité.



Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l'agent dont le temps de travail est
annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes
d'inactivité ou de faible activité.

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d'accomplissement du temps de travail dès
lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont
respectées :

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1.607 heures
(soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante :

Nombre total de jours sur l'année 365

Repos hebdomadaires : 2 jours x 52 semaines 104

Congés annuels : 5 fois les oblitations hebdomadaires de travail 25

Jours fériés 8

Nombre de jours travaillés =228

Nombre de.jours travaillées = Nb de jours x 7 heures
1596 h

arrondi à 1.600 h

+ Journée de solidarité +7h

Total en heures : 1.607 heures

o La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures;

. Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures de travail sans que les agents ne bénéficient d'une
pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;

r L'amplitude de la journée de travail ne peut dépasser L2 heures ;

r Les agents doivent bénéficier d'un repos journalierde 11 heures au minimum;

r Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par

semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ;

r Les agents doivent disposer d'un repos hebdomadaire d'une durée au moins égale à 35 heures et
comprenant en principe le dimanche.

L'aménagement du temps de travail doit, en toute hypothèse, respecter des garanties minimales fixées par la

directive européenne n"95/10a/CE du Conseil de l'Union européenne du 23 novembre 1993 et par le décret
n'2000-815 du 25 août 2000, reprises au tableau ci-dessous.

a



Décret du 25 aott 2000

Périodes de travail Garanties minimales

Durée maximale hebdomadaire

48 heures maximum (heures supplémentaires comprises)

44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines

consécutives

Durée maximale quotidienne 10 heures

Amplitude maximale de la journée de travail L2 heures

Repos minimum iournalier LL heures

Repos minimal hebdomadaire 35 heures, dimanche compris en principe.

Pause 20 minutes pour une période de 6 heures de travail effectif quotidien

Travail de nuit
Période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept

heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures.

Le Maire rappelle enfin que pour des raisons d'organisation et de fonctionnement des services, et afin de
répondre aux mieux aux besoins des usagers, il convient en conséquence d'instaurer pour les différents services
de la commune des cycles de travail différents.

Le Maire (ou le Présidentf propose à l'assemblée :

Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 35h00 par semaine pour
l'ensemble des agents.

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents ne bénéficieront pas de jours de réduction
de temps de travail (ARTT).

Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l'organisation du cycle de travail au
sein des services de la commune est fixée comme il suit :

Les services odministratifs placés ou sein de la mairie :

Les ogents des services administratifs seront soumis à un cycle de travoil hebdomodoire : semoine ù 32 heures
sur 4 jours, les durées quotidiennes de travail étant identiques chaque jour (soit 8 heures pour une durée de travoil
à 32h).

Les services seront ouverts ou public du lundi ou jeudi de 8h30 à 12h et de 14h30 à 17h.

Au sein de ce cycle hebdomadoire, les agents seront soumis à des horaires fixes

- de 8h à 12h et de 13h à 77h.

Les ogents sont tenus d'effectuer chaque mois un nombre d'heures de trovail correspondant à lo durée
réglementaire.
Un dispositif de crédit/débit est instauré afin de permettre le report d'un nombre limité à 4 heures de travail d'un
mois sur l'autre.

Les agents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notamment por la tenue d'un
décompte exact du temps de travail accompli choque jour par chaque ogent.

Les services techniques :

Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de trovail annuel basé sur l'onnée civile



. 39 semaines de 35 heures sur 5 jours (agent TC)

o 39 semoines de 21heures sur 5 jours (agent TNC)

Au sein de ce cycle onnuel, les agents seront soumis à des horaires fixes.

- Du lundi ou jeudi de 8h à 12 h et de 13h30 à 17h30
- Le vendredi de 8h à 12h

. 8 semaines de 35 heures sur 5 jours horoires continus

Au sein de ce cycle ennuel, les agents seront soumis à des horaires fixes.

- Du lundi au vendredi de 7h à 14 h

Les ogents sont tenus d'effectuer choque mois un nombre d'heures de travoil correspondont à la durée
réglementoire.
Un dispositif de crédit/débit est instouré afin de permettre le report d'un nombre limité ù 4 heures de travail d'un
mois sur l'outre.

Les ogents sont tenus de se soumettre au contrôle de la réalisation de leurs heures notomment por lo tenue d'un
décompte exact du temps de travoil accompli chaque jour par chaque ogent.

Compte tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d'assurer le financement
des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées ou handicapées, sera instituée:

- Par toute outre modalité permettont le trovoil de sept heures précédemment non trovoillées, à
|excfusion des jours de congé onnuel.

Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le (ou les) cycle(s)
de travail ci-dessus.

Ces heures ne peuvent être effectuées qu'à la demande expresse de l'autorité territoriale ou du chef de service.

Les heures supplémentaires ne peuvent dépasser un plafond mensuel de 25 heures pour un temps complet y
compris les heures accomplies les dimanche et jour férié ainsi que celles effectuées la nuit.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la fonction publique

VU le décret n'88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale.

VU le décret n" 2000-81-5 du 25 août 2000 relatif à I'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la
fonction publique de l'Etat ;

VU le décret n" 20Ot-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n" 84-53 du 26 janvier
1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;

VU l'avis du Comité Social Territorial du 09 septembre 2024 ;

DECIDE d'adopter la proposition du Mairg
ADOPJÉ : à l'unanimité des membres présents

2O24DO23 - Obiet : Modification du ement du service assainissement

Monsieur le maire rappelle les raisons et modalités conduisant à modifier le règlement du service
assainissement.



ll convient de fixer le cadre permettant d'effectuer une prorogation du montant de l'abonnement, en fonction
des mois de présence effective dans le logement raccordé, pour les personnes souscrivant un nouveau contrat
en cours d'année.

Le conseil municipal :

Vu le règlement de service assainissement approuvé en date du 17 septembre 2012, modifié par décision
municipale du 27 /09/2078, du 02 mars 2020 ;

- Décide à l'unanimité :

. D'approuver la modification citée ci-dessus

2O24DO24 - Obiet: De nde de subvention au titre de la DETR oou r la réfection de la voirie
communale

Monsieur le Maire informe l'assemblée que la Commune souhaite réaliser des travaux de réfection de la voirie
communale.

Ces réfections porteront sur les parties les plus dégradées et dangereuses avec notamment la réalisation d'aires
de retournement permettant de faciliter la circulation des engins de secours ainsi que la reprise de largeur de la

voirie, dégradée avec le temps.

Le plan de financement de cette opération est le suivant :

DEPENSES Devis Estimatif SGTP 96 803.00 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité

APPROUVE le plan de financement susmentionné,

DECIDE de demander la subvention auprès de L'Etat, au titre de la DETR 2025

DONNE POUVOIR au Maire, de signer toutes pièces nécessaires à la bonne mise en place de la

présente.

2O24DO2S - Obiet : de subvention au titre des Contrats de Territoire pour la réfection de

RECETTES DETR 20% 19 360.60 € HT

Conseil Départemental 25% 24 200.75 €HT

Fonds communaux 55% 53 241.65 € HT

TOTAT 96 803.00 € HT

la voirie communale

Monsieur le Maire informe l'assemblée que la Commune souhaite réaliser des travaux de réfection de la voirie
communale.

Ces réfections porteront sur les parties les plus dégradées et dangereuses avec notamment la réalisation d'aires
de retournement permettant de faciliter la circulation des engins de secours ainsi que la reprise de largeur de la

voirie, dégradée avec le temps.

Le plan de financement de cette opération est le suivant :



RECETTES DETR 20% 19 360.60 € HT

Conseil Départemental 25% 24 200.75 €HT

Fonds communaux 55% 53 241.65 € HT

TOTAT 96 803.00 € HT

DEPENSES Devis Estimatif SGTP 96 803.00 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité :

- APPROUVE le plan de financement susmentionné,
- DECIDE de demander la subvention auprès du Conseil Départemental du Gard, au titre des Contrats de

Territoire 2025

- DONNE POUVOIR au Maire, de signer toutes pièces nécessaires à la bonne mise en place de la

présente.

qUESTIONS DIVERSES

a Compteurs Asricoles : Le Maire propose d'étudier les différentes possibilités afin de permettre la pose

de compteurs agricoles.

Régie communale : Le Maire souhaite entamer une réflexion afin d'étudier la faisabilité de la mise en

place d'une régie communale.
r Les Amis d'Orthoux : L'association souhaiterait nettoyer les abords du lavoir situé à Orthoux avec l'aide

de quelques élus et agents techniques afin d'y créer un lieu de rassemblement de plein air pour la saison

estivale.

Convention avec les associations : Le Maire propose de rencontrer les présidents d'associations

æuvrant sur la commune le vendredi 10 janvier 2025 à 18h00 afin de signer conjointement la convention
d'utilisation de la Salle des Associations à Orthoux.

OLD : Le contrôle des Obligations Légales de Débroussaillement réalisé le mois dernier a fait apparaitre
que la commune dans l'ensemble bien entretenue.
Une contre-visite se déroulera au mois de mai, un courrier'en précisant les modalités sera envoyé aux
personnes concernées.

Væux du Maire : La cérémonie des væux du Maire se déroulera le samedi 18 Janvier à 12h, Salle

Polyvalente de Sérignac

La séance est levée à 20h25

a

a

a

a


